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MINISTERE DE LA SECURITE PUBLIQUE
ET DE LA GESTION DES CATASTROPHES  

CABINET DU MINISTRE 

6ème Plateforme Mondiale de Réduction des Risques de Catastrophes : du 13 au 17 mai 2019

                                                                    Genève, 15 mai 2019
-Excellence Monsieur le Président ;
-Mesdames et Messieurs les Chefs d’Etats et de Gouvernement ;
-Monsieur le Secrétaire Général des Nations Unies ;

-Mesdames et Messieurs.
1. Permettez-moi de réitérer les salutations du Gouvernement de la République du Burundi dirigé par Son Excellence Pierre NKURUNZIZA, aux Peuples du Monde entier, et de remercier les Nations Unies et le Gouvernement Suisse pour avoir organisé la tenue de cette Conférence Internationale sur la Réduction des Risques de Catastrophes ;
2. Situé à cheval entre l’Afrique Centrale et de l’Est, le Burundi connaît une situation géographique qui l’expose à une typologie variée des risques de catastrophes dont une sécheresse prolongée et récurrente au nord et des inondations dans les plaines à l’ouest et au sud-est ainsi que des glissements de terrains dans les contreforts de la Crête Congo-Nil. Les épidémies de paludisme et de choléra viennent allonger la liste des risques majeurs au Burundi ; 
3. Conscient de grands dangers qui découlent de ces événements météorologiques et climatiques, le Burundi s’est engagé à réduire sensiblement, toute forme de vulnérabilité dans les communautés à travers l’amélioration des cadres juridiques et institutionnels, l’adoption des outils de préparation et de réponse aux urgences, ainsi que le renforcement des capacités pour une résilience communautaire face aux catastrophes ;
4. A la lumière des recommandations pertinentes de la 5ème Plateforme Mondiale de Cancun, le Burundi a établi une cohérence de mise en œuvre des Accords Globaux post-2015 et a adopté au mois de juin 2018, le Plan National de Développement 2018-2027 qui intègre la réduction des risques de catastrophes et l’adaptation au changement climatique ;
5. Pour contribuer à atteindre la Cible E, le Burundi a élaboré et adopté en juin 2018, la Stratégie Nationale de Réduction des Risques de Catastrophe alignée au Cadre de Sendai, intégrant le Genre et qui respecte les Droits Humains à travers le principe de « do no harm » ;
6. Un Document Multipartenaire d’appui à la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de RRC 2018-2025 a été élaboré avec l’appui du PNUD et fera l’objet d’échanges entre les Parties prenantes ; 

7. De plus, une Plateforme Nationale Multisectorielle de Sécurité Alimentaire et de Nutrition a été instituée pour coordonner toutes les initiatives visant à améliorer la nutrition et la sécurité alimentaire ; 
8. Le Burundi a abrité en février 2019, la 7ème Session de la Plateforme Régionale Afrique Centrale pour la Réduction des Risques de Catastrophes sous le thème : « Définition d’un Système d’évaluation de la mise en œuvre du Cadre d’Action de Sendai en Afrique Centrale » et des engagements d’accélérer la mise ne œuvre du Cadre de Sendai ont été pris par les Etats Membres ;
9. Initié et mis en œuvre par le Gouvernement, le projet « Ewe Burundi Urambaye » qui se traduit littéralement par l’exclamation, « Oh le Burundi couvert ! » consiste à reboiser le territoire national avec 21 millions de plants d’arbres pendant 7 ans à partir de l’an 2018 et qui reflète l’engagement ferme du Burundi à mettre en œuvre l’Accord de Paris ;
10. Malgré ces réalisations encourageantes dans la mise en œuvre du Cadre d’Action de Sendai, le Burundi fait face aux défis notamment de manque de moyens financiers suffisants pour améliorer le système d’aménagement du territoire et d’adaptation aux changements climatiques ;
11. Le Burundi lance un appel aux Pays Amis et à ses Partenaires Techniques et Financiers, aux Agences des Nations Unies ainsi qu’aux Organisations Internationales pour appuyer ses efforts de développement durable qui tient compte du risque et du changement climatique ; 
12. enfin, pour une promotion efficace de la résilience communautaire face aux catastrophes, le Burundi s’engage à :
-développer un Mécanisme National d’Alerte Précoce Multirisque et créer un Centre National d’Opérations d’Urgences ;
-créer un Fonds National de Réduction des Risques de Catastrophes ;
-intégrer la Réduction des Risques de Catastrophes dans les programmes de formations et dans les Plans Communaux de Développement Communautaires.
JE VOUS REMERCIE
2 | Page

